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D’anciens alliés de Chavez demandent sa démission 


Hugo Chavez le 21 décembre 2009 à Caracas 

Reuters/ Carlos Garcia Rawlins

Par RFI 

Un groupe d’anciens ministres et ex-alliés du président vénézuélien Hugo Chavez, ont demandé sa démission, considérant qu’après onze ans de pouvoir, il n’a « ni la légitimité, ni la capacité de gouverner ». La crise de l’électricité, la corruption, l’insécurité et l’inflation, sont les quatre raisons principales qui ont motivé la publication de ce communiqué, la veille de l’anniversaire de l’arrivée au pouvoir d’Hugo Chavez.

Avec notre correspondante à Caracas, Angèle Savino 
La demande de démission ne vient pas de l’opposition traditionnelle, et elle pourrait bien provoquer la colère d’Hugo Chavez : un ancien chef de la diplomatie, un ex-ministre de la Défense, un des principaux rédacteurs de la Constitution de 1999, et deux commandants qui l’avaient accompagné, lors de sa tentative de putsch en 1992.

Les cinq principaux signataires considèrent que le président vénézuélien doit quitter le pouvoir, en raison de sa politique qualifiée de « personnaliste, autocratique et totalitaire ».

La crise de l’électricité, l’insécurité, la dévaluation et la corruption justifierait, selon eux, sa démission. Les anciens partisans d’Hugo Chavez fustigent aussi les attaques du gouvernement contre les médias, et revendiquent le droit des Vénézuéliens à la propriété privée. L’armée n’est pas non plus épargnée : elle serait infiltrée par des éléments étrangers, affirme le communiqué dans une claire allusion à Cuba.

Mais à en croire Hugo Chavez, qui a vu démissionner trois de ses ministres, ces dernières semaines, ses partisans n’ont pas le moral en berne : « Je vous mets au défi de convoquer un référendum révocatoire, et nous verrons bien si les rats quittent le navire », a-t-il déclaré dimanche dernier.

L’opposition n’a pourtant aucune intention de rassembler les signatures nécessaires pour tenter de le révoquer : elle sait bien que lorsque les élections concernent sa personne, Hugo Chavez sort renforcé.
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Le vice-président vénézuélien démissionne 
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Le vice-président vénézuélien, Ramon Carrizales. 

Reuters/Edwin Montilva/Files

Par RFI 

Le vice-président Ramon Carrizales a présenté lundi 25 janvier 2010 sa démission. C'est un nouveau coup dur pour Hugo Chavez. Le président fait face à un mécontentement croissant, alimenté par des graves pénuries d'eau et d'électricité ainsi que par la récente dévaluation de la monnaie nationale.

Ramon Carrizales se veut catégorique : son départ n'est pas dû à un quelconque désaccord avec le gouvernement. Au contraire, ce proche allié d'Hugo Chavez dit avoir pris cette décision pour des raisons « strictement personnelles ». 
Mais Ramon Carrizales a beau assurer que sa loyauté est intacte envers le président socialiste, l'annonce de son départ a fait l'effet d'une bombe.

Premièrement, parce que le vice-président démissionnaire est un compagnon de route d'Hugo Chavez. Ancien officier, comme le chef de l'Etat, il a occupé plusieurs poste au sein du gouvernement, notamment au ministère des Infrastructures et du Logement. En signe de son entière confiance, Hugo Chavez avait fait de lui en 2008 son vice-président, puis son ministre de la Défense au printemps 2009.

Deuxièmement, parce que l'épouse de Ramon Carrizales, Yuviri Ortega qui occupe le poste du ministre de l'Environnement, a également présenté sa démission. 
Aux yeux de l'opinion publique, cette double défection traduit bien les difficultés politiques auxquelles est confronté actuellement Hugo Chavez dans son propre pays. Pour l'instant, le président s'est d'ailleurs gardé de tout commentaire.
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Six chaînes vénézuéliennes câblées censurées 
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Studio d'enregistrement de RCTV. Six chaînes de télévision diffusées sur le câble, ont été censurées au Venezuela pour ne pas avoir respecté un récent décret gouvernemental. 

AFP / Juan Barreto

Par RFI 

Après les canaux hertziens, la censure vénézuélienne s’attaque au câble. Six télévisions vénézuéliennes, dont RCTV la chaîne de l’opposition à Hugo Chavez ont été retirées du réseau cablé ce dimanche 24 janvier 2010. Motif : Elles n’ont pas voulu retransmettre l'allocution du chef de l’Etat. Cette censure survient au lendemain de deux manifestations à Caracas où pro et anti-Chavez ont commémoré séparément et à leur manière le 52ème anniversaire de la chute de la dictature du général Marcos Perez Jimenez.

Radio Caracas Televisionn, chaîne de télévision privée a été privée de moyen de transmission il y a deux ans. Cette fois, la chaîne est chassée du câble. « Nos émissions ont été interrompues » dimanche matin « sans que nous ayons été prévenus », affirme l’un des responsables de la chaîne.

	
	La colère des Vénézuéliens 
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24/01/2010
par Angèle Savino 

 



	


Pour la deuxième fois, RCTV a refusé samedi de diffuser le discours du président Chavez qui s’exprimait devant ses partisans à l’ouest de la capitale. Au Venezuela, les télévisions et les radios hertziennes ont pour obligation de reprendre les allocutions du chef de l’Etat. Une obligation étendue par décret aux 24 diffuseurs câblés du pays.

La grande chaîne de l’opposition n’est d’ailleurs pas la seule à avoir refusé d’obtempérer. Ritmo Son, Momentum, America TV, American Network and TV Chile font aussi les frais des ciseaux de la censure pour le même motif.

Il faut dire que la popularité d’Hugo Chavez est en recul depuis un an. Les élections législatives se tiendront en septembre prochain et le président socialiste aimerait s’assurer les deux tiers des sièges au Parlement. Le chef de l’Etat ne cesse de dénoncer l’influence des Etats-Unis dans la région notamment au travers des médias.
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Manifestations pro et anti-Chavez à Caracas 
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Samedi 23 janvier 2010 se sont déroulées des manifestations en faveur du «commandant de la révolution» (photo) ou contre «un régime dictatorial», illustrant la polarisation politique du pays, selon l'opposition. 

Reuters / E. Montilva

Par RFI 

Des milliers de personnes ont défilé samedi 23 janvier dans les rues de la capitale pour apporter leur soutien au chef de l'Etat. Mais d'autres manifestants étaient descendus dans la rue, eux, pour dénoncer « un régime dictatorial ». Les premiers ont marché jusqu'à une place du centre-ville, pour écouter le discours de leur président, qui a lancé le début de la campagne électorale pour les législatives de septembre prochain. Les seconds ont défilé dans l'est de Caracas, critiquant notamment la crise de l'électricité, la dévaluation monétaire et l'insécurité. Et dans la nuit de samedi à dimanche, les autorités vénézuéliennes ont décidé d’interdire six chaînes de télévision privées de diffusion dont celle d'opposition, RCTV. Selon le gouvernement, leurs programmes enfreignent la législation. Mais les adversaires du président Hugo Chavez l'accusent de vouloir contrôler les médias privés pour empêcher l'expression d'un mécontentement croissant à son encontre.

Avec notre correspondante à Caracas, Angèle Savino
« Trois erreurs de trop : les coupures d’eau, d’électricité et l’insécurité. Chavez estas ponchado », s’exclament les manifestants d’opposition, en référence au sport national, le base-ball. C’est-à-dire « Chavez tu as perdu la partie ! »
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Manifestation anti-Chavez à Caracas le 23 janvier 2010. Le Venezuela est «divisé par l'idéologie», juge le gouverneur d'opposition Pablo Perez qui a plaidé en faveur d'une «unité mettant fin à un régime dictatorial».

Reuters / C. Garcia Rawlins


	


« Ce gouvernement s’attaque à notre qualité de vie, en rationnant l'eau, un liquide vital, en rationnant l’électricité alors qu’il n’a rien fait pendant dix ans pour améliorer le système hydroélectrique, et il vient d’exproprier une chaîne de supermarchés... ce qui prouve que la propriété privé est en danger ! Rien n’est fait pour stimuler les investissements étrangers ! », estime Luis Andrade.

Autre son de cloche dans le centre de Caracas. Après avoir entonné l’hymne nationale, les partisans d’Hugo Chavez, répètent les « Viva du commandante ». Selon Luis Bolivar, l’opposition utilise la crise énergétique et financière mondiale, comme stratégie électorale, à huit mois du scrutin législatif.

« Hugo Chavez nous a demandé d’économiser l’eau parce qu’il n’a pas plu l’an dernier, en raison du phénomène climatique El Niño qui a eu des répercussions sur plusieurs pays d’Amérique latine. Si le niveau des barrages continue de baisser, tout le Venezuela peut se retrouver sans eau ni électricité… Et ce n’est pas vrai que le bolivar fort a été dévalué face au dollar ! Cette mesure va au contraire renforcer notre monnaie, car le Venezuela va recevoir plus d’argent pour chaque baril de pétrole exporté. »

« J’exige une loyauté absolue à mon leadership », a lancé Hugo Chavez aux militants du Parti socialiste uni (PSUV) leur rappelant que si l’opposition devenait majoritaire, elle essaierait par tous les moyens de l’expulser du pouvoir.
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Chavez s'en prend aux banques 
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Hugo Chavez le 21 décembre 2009 à Caracas 

Reuters/ Carlos Garcia Rawlins

Par RFI 

Le président vénézuélien Hugo Chavez continue ses nationalisations. Après une chaîne de supermarchés, le président socialiste s’en prend, désormais, aux banques en prenant le contrôle de trois petits établissements financiers privés et en ordonnant la liquidation de deux autres dont il avait déjà pris le contrôle. Baninvest Banco de Inversión et Banco Real ainsi que Banco de Desarrollo ont quant à elles été purement et simplement liquidées.

Le gouvernement vénézuélien a pris, lundi 18 janvier 2010, le contrôle de trois petites banques privées et ordonné la liquidation de deux autres établissements déjà nationalisés. Raison invoquée : une mauvaise gestion. En moins de trois mois, Caracas a déjà fermé huit banques de petite et moyenne importance, accusées d’irrégularités. Et ce, de façon musclée : de nombreux dirigeants de banques ont, en effet, été arrêtés.

Les banques ne sont pas les seules visées. Dimanche 17 janvier, Hugo Chavez a annoncé la nationalisation prochaine d’Exito. Une chaîne de supermarchés qui appartient en partie au groupe français Casino. Hugo Chavez accuse Exito d’avoir augmenter ses prix pour préserver ses marges après la dévaluation, le 8 janvier, de la monnaie locale, le bolivar. Une pratique assimilée à de la spéculation par Caracas.

Depuis deux ans, le président socialiste multiplie les interventions dans l’économie du pays. Il a déjà exproprié plusieurs entreprises vénézuéliennes et étrangères dans le cadre de sa politique de nationalisation de secteurs stratégiques comme le pétrole, l’électricité, les télécoms, la sidérurgie et le ciment. 
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Hugo Chavez dévalue le bolivar pour la première fois depuis 2005 
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Le bolivar fuerte, la monnaie vénézuélienne.

Par RFI 

Le président vénézuélien Hugo Chavez a annoncé une dévaluation du bolivar, la monnaie nationale, la première fois depuis 2005. Le but principal de cette décision, prise dans la nuit de vendredi 8 au samedi 9 janvier 2010, est de renflouer les caisses de l'Etat, dans un pays qui vit des exportations d'hydrocarbures, et qui est entré en récession l'an dernier.

Le régime de change établi en 2005 au Venezuela était à bout de souffle. Le bolivar avait perdu de sa valeur : un dollar valait toujours 2,15 bolivars au taux officiel, mais il s'échangeait contre 6 bolivars sur le marché parallèle. En outre le gouvernement d'Hugo Chavez avait besoin d'augmenter les rentrées budgétaires, depuis l'entrée en récession du pays l'an dernier, due à la dégringolade des prix du pétrole, par rapport aux prix 2008. 

	
	


Chavez parachève la nationalisation du pétrole



	


Les hydrocarbures représentent 80% des exportations du pays et la moitié des recettes publiques.

Cette réforme met en place deux taux de change : un taux très légèrement augmenté de 2,60 bolivars pour un dollar, qui sera appliqué aux importations de première nécessité, alimentaires notamment, pour limiter l'impact sur la population. Et un taux beaucoup plus élevé, de 4,30 bolivars qui concernera le reste des importations, pour les renchérir et donc les décourager, sachant que la balance des paiements du Venezuela a souffert. Ce taux élevé s'appliquera aussi et surtout aux exportations d'hydrocarbures, pour faire rentrer davantage de bolivars dans les caisses de l'Etat. D'où son surnom de dollar « pétrolier ».

Gros bémol, le renchérissement de la majeure partie des importations aura un effet inflationniste, dans un pays déjà soumis à une hausse des prix de 30% ! Et sans doute aussi un effet récessif : les entreprises seront handicapées pour importer des produits, les particuliers vont perdre en pouvoir d'achat. Or l'Etat d'Hugo Chavez n'a plus les moyens de faire autant de redistribution qu'autrefois.

	

	Pourquoi du chef d’Etat vénézuélien Hugo Chavez a t-il décidé de dévaluer cette année ? 
avec notre correspondante à Caracas, Angèle Savino
Selon les experts, l’annonce du président vénézuélien, permettra de doubler les entrées d’argent, à seulement huit mois des élections législatives. En vendant le pétrole à 4 bolivars 30 pour un dollar, au lieu de 2,15, le gouvernement va en effet recevoir le double pour ses exportations.
Hugo Chavez a aussi annoncé que la Banque centrale du Venezuela interviendrait sur le marché des changes pour freiner la spéculation des devises et réduire le coût des produits importés.
Mais cette mesure, affectera le pouvoir d’achat des Vénézuéliens, car la dévaluation aura un impact de 3% a 5 % sur l’inflation, a reconnu le ministre de l’Economie. « C’est un coup dans l’estomac des consommateurs », estime le dirigeant d’opposition Julio Borges. Et d’ajouter : « le gouvernement ne va pas nous dire qu’il veut stimuler la production nationale en dévaluant, alors que cela fait onze ans qu’il s’en prend au secteur privé »
Le directeur de la Banque centrale, a immédiatement annoncé que 7 milliards de dollars provenant des réserves internationales du pays seraient transférés au Fonds de développement national pour renforcer les programmes sociaux productifs de l’exécutif. 
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RCTV à nouveau au coeur de l'affrontement entre partisans et opposants au président Chavez 
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Déjà au printemps 2007, l'opposition anti-Chavez avait pris fait et cause pour la chaîne privée RCTV. 

(Photo : Reuters)

Par RFI 

Les étudiants vénézuéliens se sont mobilisés à nouveau mardi 26 janvier 2009, au lendemain de violents affrontements qui se sont soldés par la mort par balles de deux personnes à Mérida, au sud-ouest du pays. Devant le siège de la télévision publique, les manifestations ont opposé les étudiants hostiles à la suspension des émissions de la chaîne privée câblée RCTV et les étudiants chavistes qui soutiennent la décision du gouvernement.

Avec notre correspondante à Caracas, Angèle Savino
Les étudiants n’avaient pas voulu révéler le point d’arrivée de la manifestation. Et pour cause, ils se sont rendus au siège de la télévision publique pour critiquer la partialité 

	
	Angilberto Martin 
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27/01/2010
par Angèle Savino 

 



	


politique de la chaîne. Angilberto Martin ne croit pas qu’un dialogue soit possible entre le gouvernement et la direction de RCTV International : «Malheureusement, RCTV ne transmettra plus ses programmes librement, sauf si nous remportons la majorité à l’Assemblée nationale pour modifier ces lois arbitraires…mais tant que le Parlement sera soumis à des députés qui veulent imposer un modèle politique auquel les Vénézuéliens ne croient pas, RCTV n’est pas prête à émettre à nouveau.»

A quelques mètres de l’entrée de Venezolana de Television, derrière un cordon de policiers, des étudiants sont venus soutenir la mesure du gouvernement. José David 

	
	José David Bello 
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27/01/2010
par Angèle Savino 

 



	


Bello estime que la suspension de RCTV n’est pas définitive : «RCTV n’a pas été fermée, elle peut continuer à émettre en Colombie, en Amérique, en Europe… mais si la chaîne veut diffuser dans ce pays, sachant que ses programmes sont produits en majorité au Vénézuela, ils doivent appliquer la loi vénézuélienne.»

Depuis décembre dernier, les chaînes du câble dont au moins 30 % des programmes sont produits au Venezuela sont considérées comme nationales. Cela suppose l'obligation de retransmettre certains discours du président Hugo Chavez et les publicités institutionnelles.

Le président de la commission des Télécommunication vient de proposer à RCTV de s’engager par écrit à respecter ces règles pendant quatre mois pour que la décision puisse éventuellement être reconsidérée. Mais la direction de la chaîne n’est pas prête à négocier : elle a fait appel devant le Tribunal suprême de Justice pour que son statut de chaîne internationale soit respecté.

La chaîne émet ses programmes sur le câble depuis Miami aux Etats-Unis depuis 2007, date à laquelle elle avait été interdite de diffusion hertzienne par le gouvernement.
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Le vice-président vénézuélien démissionne 
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Le vice-président vénézuélien, Ramon Carrizales. 

Reuters/Edwin Montilva/Files

Par RFI 

Le vice-président Ramon Carrizales a présenté lundi 25 janvier 2010 sa démission. C'est un nouveau coup dur pour Hugo Chavez. Le président fait face à un mécontentement croissant, alimenté par des graves pénuries d'eau et d'électricité ainsi que par la récente dévaluation de la monnaie nationale.

Ramon Carrizales se veut catégorique : son départ n'est pas dû à un quelconque désaccord avec le gouvernement. Au contraire, ce proche allié d'Hugo Chavez dit avoir pris cette décision pour des raisons « strictement personnelles ». 
Mais Ramon Carrizales a beau assurer que sa loyauté est intacte envers le président socialiste, l'annonce de son départ a fait l'effet d'une bombe.

Premièrement, parce que le vice-président démissionnaire est un compagnon de route d'Hugo Chavez. Ancien officier, comme le chef de l'Etat, il a occupé plusieurs poste au sein du gouvernement, notamment au ministère des Infrastructures et du Logement. En signe de son entière confiance, Hugo Chavez avait fait de lui en 2008 son vice-président, puis son ministre de la Défense au printemps 2009.

Deuxièmement, parce que l'épouse de Ramon Carrizales, Yuviri Ortega qui occupe le poste du ministre de l'Environnement, a également présenté sa démission. 
Aux yeux de l'opinion publique, cette double défection traduit bien les difficultés politiques auxquelles est confronté actuellement Hugo Chavez dans son propre pays. Pour l'instant, le président s'est d'ailleurs gardé de tout commentaire.

